OPINION 

SHERLOCK,  ' 

Député  au  Corps  législatif , 


Sur  la  proposition  d’admettre  les  dé- 
nonciations portées  contre  la  majorité 
de  l’ancien  Directoire  (i). 

Séance  secrète  du  Conseil  des  Cinq-Cents , le  an  7. 


R EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 

Si  je  ne  prenois  conseil  que  du  vain  désir  de  cette 
popularité  aussi  faussç  qu'éphémère  dont  quelques 
groupes  se  déclarent  exclusivement  les  distributeurs. 


(1)  En  publiant  une  opinion  que  je  ne  destinois  point  à l’impres- 
sion, je  m’impose  le  devoir  de  n’y  rien  changer  : on  le  remarquera 
aisément  par  le  peu  d’étendue  que  j’ai^donné  aux  deux  dernières  parties. 

La  discussion  s’étant  engagée  plutôt  que  je  ne  croyois , j’ai  mieux 
aimé  sacrifier  les  dévelf)ppemens  que  je  me  proposois  de  donner,  afin  do 
monter  le  premier  à la  tribune  et  ouvrir  la  tranchée  dans  Je  comité 
Secret. 

C’est  cette  opinion  qui  m’a  valu  tant  d injures , et  la  haine  de  tant 
de  gens  : j ’avois  calculé  d’avance  le  courage  qu’il  falloic  avoir  pour  dé- 
ïendre  des  hommes  qu’un  parti  puissant  vouoit  à la  mort. 
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je  me  serois  condamne  au  silence  , en  attendant  le  ré- 
sultat de  votre  discussion  , ou , me  joignant  à eux  , je 
me  serois  aussi  écrié  ; Toile  ^ tolU  ! 

Mais,  je  dois  le  dire,  ce  qui  m*a  sur-tout  décidé  à 
parler  contre  l’admission  de  l’accusation,  ce  sont  les 
cris  de  mort  que  l’on  se  plaît  à faire  retentir  jusque  dans 
cette  enceinte  ; c’est  ce  féroce  empressement  que  l’on 
montre  à prendre  l’initiative  de  votre  décision  ; c’est 
l’audace  avec  lat]uelle  on  prétend  influencer  votre  ju- 
gement , et  le  dépouiller  de  tout  ce  qui  peut  le  ren- 
dre respectable  aux  yeux  de  la  postérité , en  lui  enle-^ 
vaut  jusqu’aux  apparences  mêmes  de  la  liberté. 

Je  sais  qu’il  doit  être  permis  à chaque  citoyen  de 
surveiller  l’administration  publique  , de  porter  aux  pieds 
de  la  tribune  nationale  une  dénonciation  civique  , 
d’éclairer,  par  la  déclaration  de  tous  les  indices  dà 
délit  que  l’on  poursuit  , la  justice  que  vous  êtes  ap- 
pelés à rendre  au  nom  du  peuple  j mais  je  ne  con- 
fonds point  ici  l’exercice  de  ce  droit  , commun 
à tous  les  citoyens,  avec  ces  diatribes  insolentes  dont 
le  royalisme  en  délire  est  toujours  l’écho  complaisant, 
et  dont  il  se  promet,  sans  doute  , de  nous  faire  par- 
tager tour  à tour  la  scandaleuse  distribution  , comme 
le  prix  du  courage  que  nous  avons  montré  en  acceptant 
des  fonctions  publiques  dans  une  circonstance  dif- 
ficile. 

, Que  nous  ont  découvert  sur  les  dilapidations  dont 
on  gémit , toutes  les  épithètes  infamantes  prodiguées 
aux  ex-directeurs  , toutes  ces  fougueuses  déclamations  ^ 
rien  autre  chose  que  la  méprise  de  quelques  hommes 
'ardens  qui  croient  être  plus  libres,  parce  qu’ils  abu- 
sent du  droit  de  dire  leur  opinion  sur  des  magistrats 
qui  se  sont  dépouillés  du  manteau  directorial. 

Ce  qui  sur  - tout  pénètre  d’indignation  l’homme, 
de  bien,  c’est  de  voiries  courtisans  les  plus  assidus  de 
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ces  mêmes  magistrats,  s’empresser  de  couvrir  de  boue 
Vidoh  qu’ils  adoroient , pour  faire  oublier  la  bassesse. 
avec  laquelle  ils  se  disputoient  l’honneur  de  brûler  à 
leurs  pieds  l’encens  le  plus  vil. 

Loin  de  moi  ,, citoyens  reprësentans , que  je  prétende 
attaquer  ici  en  aucune  manière  les  salutaires  et  der- 
nières journées  de  prairial  ; je  me  ferai  toujours  une 
gloire,  un  véritable  honneur  d’y  avoir  contribué;  la 
France  république  demandoit  en  rougissant  où  étoit 
sa  représentation  nationale  , et  votre  courage  la  lui  a 
fait  retrouver.  Grâces  vous  en  soient  à jamais  ren- 
dues , mes  collègues  ! Mais  vous  n’aurez  pas  recouvré 
cette  liberté  pour  la  perdre  sous  une  autre  induence  , 
et  sur-tout  au  moment  où  vous  êtes  appelés  à remplir 
le  plus  terrible  des  devoirs  que  la  constitution  vous 
ait  imposés. 

Pénétré  de  l’importance  de  la  fonction  que  nous 
remplissons  en  ce  moment  , je  me  suis  demandé  ce 
que  nous  dirions  à un  jury  d’accusation  , qui,  abandon- 
nant son  enceinte  sacrée  aux  transports  de  la  multi- 
tude, accueilleroit  comme  des  témoins  à charge  tous 
ceux  qu’un  zèle  aveugle  ou  qu’une  malveillance  peu 
déguisée  amèneroit  dans  le  tribunal , pour  y charger 
les  prévenus  d^ imprécations  , d' épithètes  odieuses  ; qui  souf- 
friroit , en  un  mot , qu’on  les  traitât , aux  premiers  pas 
que  la  sûreté  publique  leur  fait  faire  dans  le  temple  de  la 
justice  , comme  s’ils  en  sortoient  frappés  de  ses  redou- 
tables arrêts. 

Appelé , avec  le  Conseil , à remplir  pour  la  première 
fois  les  augustes  fonctions  de  juré , j’ai  dû  m’arrêter 
quelque  temps  à ces  réflexions  , et  les  livrer  à votre 
méditation. 

Peut-être  , représentans  du  peuple , penserez  - vous 
qu’elles  devront  vous  aider  à régler  votre  conduite 
dans  l’avenir , et  que  les  renvoyant  à la  méditation  de 
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la  commission  que  tous  avez  chargée  de  vous  pré- 
senter les  moyens  d’accuser  les  premiers  agens  du  pou- 
voir exécutif,  vous  la  chargerez  aussi  de  présenter  ses 
vues  sur  les  moyens  de  mettre  à exécution  l’article  i58 
de  la  constitution,  qui  rend  communs  aux  membres  du 
Directoire  les  articles  constitutionnels  relatifs  à la  ga- 
rantie du  Corps  législatif. 

Je  commencerai  donc  par  examiner  si  les  membres 
du  Directoire  démjssionnaires  sont  justiciables  cfe  la 
haute-cour  nationale  s je  passerai  ensuite  à l’examen  de 
la  dénonciation  ; je  la  considérerai , 

1®.  En  elle-même  ; 

2,®.  Dans  ses  rapports  particuliers  avec  les  prévenus  j 
3®.  Dans  ses  rapports  généraux  avec  la  République 
et  le  salut  de  la  patrie. 

Les  membres  du  Directoire  démissionnaires  sont- 
ils  justiciables  de  la  haute-cour  nationale  > 

La  première  question  qui  se  présente  ici  à votre  exa- 
men est  celle  dont  votre  commission  paroît  s’être  d’a- 
bord occupée.  V article  3 de  la  constitution  est-il  appli- 
cable aux  membres  du  Directoire  après  l^exercice  de  leurs 
fonctions  : ou,  en  d’autres  termes  , devez-vous  vous  oc- 
cuper des  dénonciations  portées  contre  un  Directeur 
démissionnaire  ? 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

« Les  membres  du  Corps  législatif,  depuis  le  mo- 
» ment  de  leur  nomination  jusqu’au  trentième  jour 
après  l’expiration  de  leurs  fonctions  , ne  peuvent 
être  mis  en  jugement  que  dans  les  formes  prescrites 
par  les  articles  qui  suivent.  » 

Votre  commission  prétend  que  le  Corps  législatif 
aura  à interpréter  le  silence  de  la  constitution  à cet 
égard.  Je  ne  saurois  partager  son  avis  ; il  est  peu  de 
dispositions  constitutionnelles  où  la  volonté  du  légis- 
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kteur  soit  plus  clairement  exprimée  que  dans  celle  que 
nous  examinons. 

En  effet,  le  second  paragraphe  de  Tarticle  i58  est 
ainsi  conçu  : 

« L’article  112  et  les  suivans,  jusqu’à  l’article  laS 
» inclusivement  , relatifs  à la  garantie  du  Corps  lé- 
gislatif , sont  communs  aux  membres  du  Di- 
M rectoire.  » 

C’est-à-dire,  en  d’autres  termes,  toutes  les  disposi- 
tions qui  assurent  la  garantie  des  membres  du  Corps 
législatif  assureront  aussi  celle  des  membres  du  Direc- 
toire, à l’exception  des  dispositions  articles  110  et 
111  , qui  ne  sont  applicables  o^iaux  premiers. 

Ces  deux  manières  d’exprimer  la  même  idée  ne  sont- 
elles  pas  également  claires , avec  cette  différence  que 
celle  que  le  législateur  a employée  est  plus  indicative 
de  sa  volonté. 

Il  n’a  donc  pas  voulu  que  les  articles  110  et  iii 
fussent  communs  aux  directeurs  et  aux  représentans. 
Je  vais  plus  loin,  et  je  dis  qu’il  n’a  pas  dû  les  rendre 
communs  aux  uns  et  aux  autres. 

L’article  110  est  ainsi  conçu  : 

« Les  citoyens  qui  sont  ou  ont  été  membres  du  Corps 
législatif  ne  peuvent  être  recherchés  , accusés , ni 
jugés  en  aucun  temps  , pour  ce  qu’ils  ont  dit  ou 
« écrit  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions.  » 

Représentans  du  peuple  , ai-je  besoin  d’insister  sur 
l’impossibilité  d’accorder  une  pareille  garantie  à des 
fonctionnaires  qui  , avec  un  seul  mot  y une  seule  ligne  y 
pourroient  livrer  le  secret  de  l'Etat , et  compromettre 
la  sûreté  de  la  République  ? 

Cet  article  est  pour  vous  seuls , mandataires  du  peuple": 
c’est  un  hommage  rendu  à la  souveraineté  dont  l’exer- 
cice vous  est  confié  j c’es,t  une  garantie  particulière  dont 
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on  ne  peut  vous  dëpouiiler  : le  salut  du  peuple  est  dans 
la  libre  et  sage  jouissance  de  cette  garantie. 

Pourquoi  faut-il  que  ce  droit  précieux  me  rappelle 
Pépoque  affligeante  où  la  représentation  nationale  s’en 
est  vue  si  cruellement  dépouillée  , où  elle  a vu  arracher 
de  son  sein  ses  plus  courageux  défenseurs,  Condorcet^ 
Vergniaux  y Guadet  y Ducos  y Philippe  aux  y vous  touS 
victimes  de  la  plus  ridicule  accusation  ; vous  dont  les 
élans  civic|ues  retrempent  nos  âmes  toutes  les  lois  que 
nous  parcourons  d’un  œil  avide  ces  écrits  brùlans  de 
patriotisme,  monumens  immortels  qui  attestent  à la 
fois  , et  la  rage  aveugle  et  féroce  de  nos  ennemis  , et 
le  courage  héroïque  que  vous  déployâtes  pour  la  cause 
de  la  liberté! 

Pardonnez-moi,  représentans  du  peuple,  une  dw 
gression  que  m’arrache  en  ce  moment  le  ressentiment 
pénible  des  insolentes  invectives  dont  quelques-uns 
de  nous  sont  déjà  l’objet.  Puissent  ces  temps  désas- 
treux ne  jaiTiais  se  reproduire  ! puissions-nous  ne  jamais 
oublier  que  la  garantie  constitutionnelle  des  membres 
du  Corps  législatif  n’est  pas  pour  eux  , mais  pour  le 
peuple  français  dont  ils  sont  les  représentans. 

Je  reviens  à l’examen  des  deux  premiers  articles 
relatifs  à la  garantie  des  membres  du  Corps  légis- 
latif. 

L’art.  111  ne  nous  occupera  pas  long-temps;  je 
viens  d’en  citer  le  texte  , et  vous  n’avez  pu  voir  dans 
ses  dispositions,  comme  dans  celles  de  l’article  précé- 
dent , que  le  désir  d’assurer  votre  liberté. 

Cette  garantie,  utile  au  peuple,  ne  pourroit  être, 
sans  danger , commune  aux  membres  du  Directoire , 
avec  les  moyens  de  trahir  la  chose  publique  que  leur 
peut  fournir  la  place  éminente  qu’ils  occupent.  On 
sent  qu’ils  trouveroient  dans  les  lenteurs  de  l’instruc- 
tion que  nous  suivons  aujourd’hui , trop  de  ressources 
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pour  une  impunité  dangereuse  : et  voilà  pourquoi  k 
législateur  n’a  pas  dû  leur  accorder  la  garantie  quo 
nous  assurent  les  dispositions  de  cet  article  ni. 

Ce  que  le  législateur  constituant  n’a  pas  voulu  ni 
dû  faire,  vous  vous  garderez  bien  de  l’entreprendre 
aujourd’hui  j et  je  crois  donc  vous  avoir  démontré  que 
vous  n’aurez  pas,  comme  le  pensoit  votre  commis- 
sion , à vous  occuper  des  moyens  (Tïnurprétzr  le  silence: 
de  la  constitution. 

C’est  donc  dans  les  articles  iia  et  suivans^  jusaifà 
l’article  lad  inclusivement,  que  nous  devons  chercher' 
les  règles  de  notre  conduite,  puisque  , comme  votre 
commission  l’a  remarqué  , la  dénonciation  embrassant 
tous  les  ex-membres  du  Directoire  ,.  il  est  juste  d-^ac- 
corder  à celui  d’entr’eux  qui  fait  partie  de  la  repré- 
sentation nationale  la  garantie  que  la  constîr.iition 
lui  assure. 

Les  articles  112,  ii3,  114  sont  relatifs  an/  cas  de 
flagrant  délit  ; et  je  n’ai  pas  besoin  d’obseiver  qu’il 
n’en  peut  être  ici  question.  Je  crois  même  que  parmi 
ceux  d^entre  nous  qui  sont  les  plus  décidés  à voter 
pour  admettre  V accusation  , il  n’en  est  aucun  qui 
ait  le  degré  de  conviction  qui  résulte  presque  tou- 
jours de  l’arrestation  d’un  individu  pris  en  llagrant 
délit. 

L’art.  ii5  détermine  la  nature  des  délits  qui  peuvent 
donner  lieu  à poursuite  contre  un  membre  du  Corps, 
législatif  ou  du  Directoire. 

Il  est  ainsi  conçu  ; 

« Ils  sont  traduits  devant  la  même  cour  pour  les-, 
« faits  de  trahison  , de  dilapidation , de  manœuvres 
w pour  renverser  la  constitution  , et  d’attentat  contre!-. 
w la  sûreté  extérieure  de  la  République.  » 

Tels  sont  donc  les  délits  qui  peuvent  donner  lieu 
à la  traduction  devant  la  haute-cour,  et  devant  vous  ^ 
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comme  jury  d* accusation  , de  notre  collègue  Reubell , et 
des  ex-directeurs  prévenus  de  complicité  avec  lui. 

La  première  dénonciation  que  Larrêté  de  votre 
commission  présente  à votre  examen,  est  celle  du 
citoyen  Ruelle^  qui  prend  la  qualité  d’agent  diplo- 
matique. 

Il  accuse  les  eX'directeurs  de  trahison  et  d'attentat  contre 
la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  la  République. 

l’appui  de  sa  dénonciation  , il  cite  l’expédition 
d’Egypte,  qui,  en  affranchissant  la  Russie  de  toute  in^ 
quiétude  de  la  part  de  la  Porte-Ottomane  ^ lui  a laissé  y 
seloti  lui  y les  moyens  d'envoyer  contre  nous  jusqu'à,  son 
dernier  homme. 

Il  accuse  les  auteurs  de  cette  expédition  de  l'avoir 
faite  au  mépris  de  la  constitution  et  de  la  représentation, 
nationale. 

Il  dit  enfin,  pour  les  convaincre  de  trahison  , qu'ils 
ont  rompu  avec  les  Etats-Unis  dx  l' Amérique. 

Citoyèiis  collègues  , est-ce  aux  représentans  du  peuple 
français  que  je  dois  prouver  qu’il  est  faux  que  l'expé- 
dition d'Egypte  ait  déterminé  la  Russie  à envoyer  une 
armée  à la  coalition  ? 

Dès  le  moment  où  le  tocsin  de  la  révolution  eut 
porté  l’effroi  dans  le  cœur  des  têtes  couronnées , Ca- 
therine II y qui  tenoit  les  rênes  de  l’empire  des  deux 
Russies  d’une  main  encore  ferme , s’empressa  d’entrer 
dans  la  première  coalition  des  rois  contre  la  République 
naissante.  Si  la  marche  de  ces  barbares  du  Nord  a 
tardé  jusqu’à  ce  moment , ce  n’est  point  avons,  ci- 
toyens représentans , que  l’on  persuadera  que  la  cause 
de  ce  retard  est  dans  l’inquiétude  que  donnoit  à cette 
puissance  la  contenance  de  l’Empire  ottoman. 

Vous  savez  qu’une  puissance  ne  peut  inspirer  de 
justes  inquiétudes  à ses  voisins  lorsque  sa  marine  ne 


ftlît  aucune  construction  nouvelle ^ et  iorsqii’auGiïile  Ieve<^ 
ne  vient  renforcer  des  armées  toujours  réduites  par  l’état 
de  paix. 

L’Angleterre  et  la  Russie,  étroitement  unies  par  leurs 
intérêts  commerciaux,  reiidoient  Porte-Ottomane  trd 
butaire  de  leur  industrie  , et  étoient  trop  bien  instruites 
de  la  véritable  position  de  cette  puissance. 

Elles  savoient  comme  nous'  que  cette  puissance,  qui 
n’a  d’espoir  que  dans  la  France  pour  défendre  son 
existence  contre  elles , a voit  assez  de-diflicultés  à sou- 
mettre Passcwan-Ot^lou  , pour  ne  pas  rompre  une  paix 
dont  elle  avoit  acheté  la  jouissance  .par  les  plus  grands 
sacrifices.  ^ - 

Ce  r/cst  jamais  que  par  les  événemnns  que  le  commun 
des  hommes  croît  devoir  juger  les  entreprises  les  plus  dif^ 
ficiles. 

Faut-il  avoir  suivi  d’aussi  près  que  moi  la  conduite  de 
Bonaparte  en  Italie,  pour  savoir  que  ce  héros,  dont  le 
génie  est  au-dessus  de  ces  petites  conceptions,  de  cette 
diplomatie  que  l’on  appelle  politique , avoit  projeté 
son  expédition  avant  d’avoir  signé  le  traité  de  Campo- 
Fo'mio  f 

Faut-il  révéler  les  indices  certains  de  sa  liaison  avec 
les  chevaliers  de  Malte  ^ qui  l’ont  facilité  dans  l’occupa- 
tion de  cette  isle  ? 

Falioitdl  que  le  Directoire  de  la  République  fran- 
çaise , ou  que  Bonaparte  fît  insérer  dans  nos  jour- 
naux les  avantages  immenses  que  la  Porte -Otto- 
mane devoir  retirer  d’une  expédition  qui  la  débarras- 
soit  de  ces  ennemis  éternels  de  son  commerce ^ de  ces  en- 
nemis que  le  fanatisme  religieux  avoit  rendus  si  redoutables 
à Rhodes  y et  qui  n’abancionnèrent  cette  isle  que  pour 
braver , sur  un  rocher , avec  plus  de  sécurité , toute 
la  puissance  des  Mahométans  ; d’une  expédition  qui , 
après  avoir  assuré  la  liberté  de  la  navigation  Ottomane , 
Opinion  de  Sherlock,  A 5 
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devoit  lui  soumettre  cette  milice  indépendante  et  s^é- 
ditieuse,  si  cornue  sous  le  nom  de  Mamelouks^  dont 
l’insubordination n'avoit  d’activité  que  pour  le  pillage, 
et  sembioit  avoir  élevé  une  barrière  insurmontable  à 
l’industrie  des  Européens  ; d’une  expédition  enfin  , qui , 
en  mettant  des  bornes  à l’ambition  de  la  Russie  et  de 
l’Angleterre  , ouvroit  une  entrée  dans  l’Inde  aux  Euro- 
péens, et  ne  laissoit  plus  compter  les  Français  au 
nombre  des  tributaires  de  l’Angleterre  , depuis  long- 
temps en  possession  de  tout  le  commerce  maritime 
avec  ces  riches  contrées,  dont  les  productions  sont  à 
présent  au  nombre  de  nos  besoins. 

Quand  on  songe  à tout  ce  que  la  France  a fait  et 
vouloir  faire  pour  la  Porte-Ottomane  dans  cette  expé- 
dition , on  se  demande  comment  cette  puissance  a pu 
se  priver  de  tous  les  avantages  qu’elle  étoit  sur  le  point 
de  recueillir  , pour  se  mettre  à la  merci  de  la  Russie  et 
de  V Angleterre. 

Que  ne  puis-je  trouver  dans  mes  foibles  moyens 
toutes  les  ressources  que  présente  ici  le  développe- 
ment de  cette  grande  entreprise  ! que  ne  puis-je  mettre 
sous  vos  yeux  les  ressorts  secrets  qui  l’ont  fait  échouer  î 

Mais  dans  un  gouvernement  tel  que  celui  de  la  Porte  , 
ou  des  intrigues  de  sérail  changent  dans  une  nuit  la  des- 
tinée des  empires  ; faut-il  s’étonner  que  l’or  de  Pitt 
ait  fait  rompre  au  Grand-Seigneur  l’engagement  pris 
en  son  nom  é Faut-il  donc  révéler  ici  les  noms  de 
ceux  qui  s’étoient  assuré  assez  de  crédit  dans  le  divan 
pour  changer  ainsi  le  sort  du  commerce  de  l’Europe  \ 
Faui-il  priver  la  République  des  ressources  qu’elle 
peut  encore  trouver  dans  une  nouvelle  tentative , qui 
éclairant  le  divan  sur  ses  vrais  intérêts  , l’arracheroit 
à ses  ennemis  naturels , pour  lui  faire  réunir  ses  forces 
à celles  de  la  France  , et  travailler  enda  , de  concert 
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àvec  elle  , à dépouiller  l’Angletefrè  du  plus  beau  fleu- 
ron de  sa  couronne. 

Tous  les  écrivains  qui  se  sont  occupés  des  ressources 
que  TEgypte  pourroic  ouvrir  au  commerce  , se  sont 
accordés  sur  les  avantages  qu’une  puissance  avancée 
dans  les  arts  mécaniques  pourroit  retirer  d’une  colonie 
aussi  heureusement  placée.  Vous  me  permettrez  , re- 
présentans  du  peuple,  une  citation  très-courte  de  Fou- 
vrage  d’un  homme  qui  connoissoit  bien  ce  pays , et 
qui  n’a  pu  influencer  que  par  ses  écrits  l’opinion  du 
'Directoire. 

Je  ne  citerai  ni  Savary  ^ ni  Volney  , les  amis  de 
l’Angleterre  sont  depuis  long-temps  en  possession  de  les 
traiter  de  menteurs  j mais  je  présenterai  les  idées  du 
baron  de  Tott  ^ écrivain  judicieux  et  instruit. 

« L’Egypte  , dit-il , étoit  destinée  à réunir  le  com- 
» merce  de  l’Europe  , de  l’Afrique  et  des  Indes.  . 
il  n’y  avoit  qu’un  grand  génie  qui  pût  découvrir  la 
situation  convenable  de  son  port  : et  Alexandre  y 
» bâtit  une  ville,  qui , communiquant  au  Nil  par  un 
î5  canal  navigable  j devint  la  capitale  des  nations  et  la 
« métropole  du  négoce.  Tous  les  peuples  commerçans 
M de  la  terre  respectent  encore  ses  ruines  amoncelées 
»>  par  des  siècles  de  barbarie  ; ruines  qui  n’atten- 
« dent  qu’une  main  bienfaisante  ,pour  relever  l’édifice 
le  plus  hardi  que  l’esprit  humain  ait  jamais  conçu.  « 
Pourrai-je  invoquer  un  témoignage  plus  décisif  en 
-faveur  de  cette  expédition  ? Que  peut-on  opposer  à la 
brillante  perspective  d*u.ne  colonie  en  Egypte  f 
La  perte  de  notre  flotte. 

L’imprévoyance  de  ses  chefs  y a peut  *•  être  autant 
contribué  que  l’audace  de  nos  ennemis  ; au  surplus  cet 
événement  n’étoit  pas  une  suite  nécessaire  de  rex- 
pédition  d’Egypte.  On  sait  que  Bruéis  n a perdu  sa 
< flotte  que  pour  avoir  voulu  rester  trop  long  - temps  sur 
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la  plage  d'Aboukir.  Dans  quel  pays  civilisé  a-t-oii 
fait  les  chefs  de  TErat  responsables  des  accidens  de 
cette  nature  ^ des  évcnemcns  pj art  mes  ; et  sur  - tout 
des  intrigues  d’une  cour  où  la  plus  violente  des  pas- 
sions dispose^  unenuLty  de  la  destinée  cies  ministres, 
des  intérêts  de  TEtat  et  de  ceux  de  ses  alliés  ? 

L’histoire  offre  tant  d’exemples  de  cette  vicissitude,  que 
je  me  crois  dispense  d’insister -,  bien  persuadé  que  vous 
sentez  comme  moi  c|ue  cette  entreprise  n’a  pas  été 
tentée  sans  s’être  ménagé  d’avance  c|uelques  intelli- 
gences dans  le  sérail;  que  le  fatal  cordon  , interprète 
des  volontés  du  maître  , a tranché  le  fil  de  toutes  nos 
négociations  ; et  lors  même  qu’on  vous  les  feroit  con- 
noître , vous  ne  pourriez  croire  qu’elles  ont  été  anéan- 
ties par  un  ressortt  aussi  foible  que  celui  qui  a été 
employé , puisqu’elles  avoient  pour  elles  V intérêt  de 
l'Etat  ^ si  l’intérêt  de  l’Etat  étoit  compté  pour  quelque 
chose  dans  un  gouvernement  despotique. 

Mais , dit-on , cette  entreprise  s’est  faite  au  mépris 
de  la  constitution  et  de  la  représentation  na  lion  ale. 

On  prétend  donc  cpue  vous  deviez  connoître  cette 
expédition  avant  son  entreprise.  Je  ne  sais  pas  jusqu’à 
quel  point  les  cornioissances  diplomatic|ues  du  dénon- 
ciateur peuvent  mériter  votre  confiance  ; mais  je  crois 
qu’il  met  une  condition  aux  expéditions,  qui  ne  le 
rendra  pas  redoutable  à nos  ennemis , si  jamais  il  est 
chargé  d’en  diriger. 

L’Angleterre , représentans  du  peuple , sait  bien 
mieux  que  nous  apprécier  ce  qu’un®  telle  entreprise 
avoit  de  désavantageux  pour  elle  ; ses  orateurs  savent 
biien  que  Bonaparte  est  allé  combattre  leur  patrie  en 
Égypte , et  que  le  succès  de  cette  entreprise  peut 
détruire  de  fond  en  comble  l’édifice  de  la  prospérité 
anglaise. 

Ainsi,  aux  termes  de  l’article  329  , le  Directoire  n’a 
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fait , dans  cette  expédition  , que  distribuer  les  forces 
de  terre  et  de  mer  sur  un  point  fort  éloigné  , à la 
vérité  j mais  aucune  distance  ne  lui  est  fixée  par  la 
constitution  , à cet  égard  : ainsi  toute  la  question  est 
de  savoir  si  c’est  comme  ami  ou  comme  ennemi  que 
Bonaparte  est  en  Egypte. 

C’est  là  le  secret  que  l’Angleterre  acheteroit  à tout 
prix  ; c’est  là  celui  que  l’on  veut  arracher  aux  ex-direc- 
teurs j c’est  là  le  but  de  toutes  ces  menées  à la  faveur 
desquelles  on  met  en  avant  quelques  hommes  inquiets , 
pour  égarer  l’opinion  et  faire  perdre  à la  France  toute 
ressource  auprès  du  divan  de  Constantinople. 

La  flotte  russe  ne  navigue  pas  devant  les  Dardanelles 
sans  jeter  le  désespoir  dans  le  cœur  des  négocians  turcs: 
au  premier  instant  ^ le  cordon  , mieux  dirigé  , peut  ré- 
compenser dignement  l’infame  trahison  des  visirs 
ottomans  *,  et  si , profitant  de  quelque  faveur  , l’An- 
gleterre peut  prévenir  ce  moment  en  désignant  au 
parti  dominant  dans  le  sérail  les  amis  secrets  de  la 
République  , ils  ne  seront  bientôt  plus,  et  cet  exemple 
écarteroit  pour  long-temps  les  imitateurs. 

Voilà  quelques-unes  des  réflexions  qui  m’ont  amene 
à cette  tribune  , autant  que  l’esprit  de  justice.  J’aurai 
le  courage  de  dire  la  vérité  sur  les  autres  chefs  comme 
sur  celui  que  je  viens  de  discuter. 

Le  dénonciateur  prétend  que  les  ex  - directeurs  ont 
rompu  avec  les  Etats-Unis  de  l’Amérique-;  jamais, 
assertion  ne  fut  plus  capable  de  démasquer  la  mauvaise 
foi  de  celui  qui  la  met  en  avant,  ^ 

Il  prend  la  qualité  d’agent  diplomatique-,  le  citoyen 
Ruelle  J et  il  ne  sait  pas  que  deux  républiques  alliées  ne 
rompent  pas  entr’elles  sans  une  délibération  de  leurs 
assemblées  nationales;  que  les  chefs  de  la  force  pu- 
blique peuvent  bien  hasarder  des  hostilités  momen- 
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tanées  , mais  que  les  nations  libres  ne  rompent  entre 

elles  que  par  un  décret. 

ht  il  ne  sait  pas  que  r Amérique  nA  point  rompu  avec 
la  Francs. 

Il  prend  la  qualité  d’agent  diplomatique  , et  il  ne 
s'ait  pas  que,  par  étor-ruerie  , un  capitaine  de  frégate 
a pris  à la  Guadeloiipe  un  convoi  américain , et  qu’à 
son  tour , cet  ofiieier  lui  - même  ayant  été  pris , 
les  bâtimens  capturés  ont  été  rendus  réciproquement. 

il  ne  sait  pas  enlin  que  c’est  l’Amérique  qui  alimente 
nos  colonies  de  la  Iduadeioupe ^ de  la  G uiane  et  de  S atnt- 
Dominfue , et  qu’elle  prend  en  échange  le  produit  de 
nos  sucreries  et  de  nos  calés  1 

Mais  c’est  trop  long-temps  m’arrêter  à cette  étrange 
diplomatie  qui  veut  nous  faire  laite  la  paix  avec  une 
puissance  qui  n’est  point  en  guerre  , et  qui  veut  que  le 
Corps  législatif  désavoue,  un  a’  après,  d expédition 
pour  laquelle  il  a voie  à i’urianimite  des  actions  de 
grâces. 

Je  passe  à la  dénonciation  des  citoyens  du  quatrième 
arrondissement  , mais  je  n’en  suivrai  pas  les  vaines 
déclamations , les  épithètes  amoncelées  et  les  lieux  com- 
muns ; il  n’est  aucun  fait  articulé  avec  la  précision 
nécessaire  à une  accusation  aussi  grave. 

Ceux  qui  y sont  indiqués  vaguement  sont  dictés  par 
îe  mécontenteinent  qu’inspire  la  situation  pénible  ovi 
la  France  est  réduite  par  la  prolongation  de  la  guerres 
mais  vous  connoissez  trop  l’acharnement  de  vos  en- 
nemis pour  croire  qu’ils  aient  jamais  voulu  la  paix. 
S’ils  avoient  offert  à la  République  des  conditions 
..  admissibles,  ils  avoient  trop  d’intérêt  à rejeter  sur  elle 
la  continuation  de  la  guerre  , pour  ne  pas  les  avoir  ren- 
dues publiques. 

Quoi  qu’en  disent  le  partisans  de  l’infame  royauté , 
}es  goLivernemens  républicains  aiment  la  paix,  ils  la 


veulent  sincèrement  : les  gouvernans  des  républiques 
ne  sont  ordinairement  acciisables  qu’en  temps  de 
guerre , et  c’est  cette  tendance  , ce  besoin  de  la  paix 
qui  les  rend  si  souvent  dupes  dans  leurs  négociations 
avec  les  rois.  , 

Non  jamais  un  homme  de  bonne-foi  n’accusera  les 
chefs  d’une  république  bien  organisée  de  vouloir  la 
guerre.  Aux  temps  orageux  des  républiques  de  Rome 
et  d* Athènes  ^ nous  pouvons  opposer  l’exemple  de  mo- 
dération donné  par  les  Achéens , la  plus  ancienne 
des  républiques , celle  qui  a subsisté  le  plus  long- 
temps. 

Il  n’est  aucun  des  faits  énoncés  dans  cette  adresse 
qui  ne  tende  à jeter  une  égale  défaveur  sur  le  Corps 
législatif  et  sur  le  Directoire.  Mais  ces  maux  se  pro- 
longent ^ nos  divisions  les  augmentent,  et  nos  ennemis 
sourient  envoyant  éclaircir  les  rangs  des  républicains: 
le  Corps  législatif  et  le  Directoire  exécutif  s’accu-r 
sant  réciproquement,  se  privent  des  moyens  de  com- 
bler le  gouffre  effrayant  que  l’état  de  guerre  tient 
continuellement  ouvert  sous  nos  pas. 

Je  passe  à la  troisième  dénonciation. 

Neuf  chefs  d’accusation  y sont  exposés  d’une  manière 
distincte  : ces  neuf  chefs  se  divisent  et  se  subdivisent 
entr’eux  d’une  manière  imposante.  Cependant , repré- 
sentâns  du  peuple  , j’ose  dire  d’avance  Cju’il  n’en  est 
aucun  qui  puisse  se  soutenir  dans  le  creuset  d’une 
justice  impartiale  , et  je  vais  les  y jeter  successive- 
ment. 

Ils  ont  violé  les  droits  des  nation  s, \ 

Une  pareille  dénonciation  éveille  de  grandes  idées  ; 
mais  qu’elles  sont  loin  d’avoir  quelque  réalité  ! Depuis 
cinq  ans  nous  nous  occupons  des  droits  de  chaque 
citoyen  , et  nous  n’avons  pu  parvenir  à les  déter- 
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miner  ^ cependant  on  voiidrok  nous  faire  proclamer 
aujourd’hui  les  vengeurs  des  droits  des  nations.  Dans 
quel  code  ces  droits  sont-ils  fixés  ? quelle  puissance  les  a re^ 
Connus  ? oïL  est  la  garantie  de  cette  reconnoissance  ? 

Que  nous  sommes  loin  de  pouvoir  répondre  d’une 
manière" satisfaisante  à ces  diverses  questions! 

L’Europe  , sans  oser  se  plaindre , voit  une  puissance 
que  la  nature  avoir  restreinte  dans  une  île  , et  cuti  ne 
sembloit  appelée  qu’à  figurer  a'u  nombre  des  puis- 
sances du  second  ordre  , l’Eurcpe  voit  cette  nation 
s’emparer  impunément  de  l’élément  qui  la  circonscrit 
et  en  interdire  la  jouissance  aux  autres  peuples  : l’Eu- 
rope n’a  cependant  aucun  moyen  pour  se  réûblir  dans 
ses  droits. 

Les  nations  civilisées  respectent  le  caractère  d’am- 
bassadeur , et  une  puissance  de  l’Europe  compte  en- 
core au  nombre  de  ses  coutumes  l’usage  de  déclarer 
la  guerre  en  jetant  dans  une  prison  l’ambassadeur  delà 
puissance  qu’elle  se  détermine  à attaquer. 

L/Europe  a reconnu  l’inviolabilité  des  ministres  de 
paix , la  garantie  sacrée  due  au  caractère  de  négocia- 
teur 5 et  l’Europe  vient  de  voir  outrager  ce  même 
caractère  par  le  plus  lâche  des  assassinats  , et  elle  n’a 
aucune  ressource  pour  tirer  vengeance  de  cette  vio- 
lation infâme  du  droit  des  nations. 

Cependant , c’est  dans  un  tel  ordre  de  choses,  c’est 
lorsque  l’Europe  étonnée  de  l’audace  de  l’Empire  s’in- 
terroge avec  eifroi  sur  cette  violation  du  droit  public  , 
que  l’on  vous  propose  de  vous  ériger  en  vengeurs  des 
droits  des  nations. 

C’est  encore  l’envahissement  de  l’Egypte  que  l’on 
vous  dénonce  ; mais  je  vous  ai  démontré  , represen- 
tans  du  peuple  , que  cette  expédition  étoit  au  profit 
’de  la  Porte-Ottomane  , et  par  conséquent  combiaé$i 
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avec  elle.  Si  je  ne  vous  en  ai  pas  mis  les  preuves  sous 
les  yeux  , c’est  que  la  manière  dont  le  droit  public 
s’interprète  chez  cette  nation  la  place  hc4"s  du  droit 
public  de  toutes  les  autres  ; c’est  que  dans  cet  em- 
pire , la  négociation  la  plus  avancée  est  anéantie  par 
un  coup  d’Etat , et  que  ce  qui  se  devoir  faire  la  veille 
est  inconnu  au  ministère  du  lendemain. 

Ce  qui  reste  constant  , ce  qu’aucune  intrigue  de 
sérail  ne  peut  faire  oublier , ce  que  je  crois  avoir  dé- 
montré , je  le  répète  , c'est  que  V intérêt  de  la  Porte- 
Ottomane  e'toit  de  seconder  ^ cette  expédition  ; on  pou- 
voir donc  raisonnablement  en  tenter  le  succès , et  ce 
n’est  point  d’après  l’événement  encore  incertain  que 
des  dispositions  pareilles  doivent  se  juger. 

On  prétend  encore  que  l’envahissement  de  THel- 
vétie  est  une  autre  violation  des  droits  des  nations  , 
parce  qpe  l’on  pouvoir  obtenir  la  réparation  des 
griefs  que  nous  avions  à former  contre  cette  nation. 

Au  nombre  des  moyens  de  redresser  les  griefs  de 
ce  gouvernement  , on  compte  les  changemens  que 
l’opinion  préparoit  dans  cet  état. 

Mais  ce  sont  ces  changemens  mêmes  que  nous  avons 
été  appelés  à seconder. 

La  France  république  a dû  soutenir  les  Suisses  dans 
une  révolution  nécessaire:  et  lorsque  le  gouvernement 
français  a vu  ce  gouvernement  fédératif  livré  à lui- 
même  , exposer  sa  liberté  en  s’abandonnant  à une 
divergence  dangereuse,  il  a voulu  et  dû  seconder  l’élan 
de  la  majorité  des  cantons  vers  un  gouvernement  uni- 
forme , et  priver  l’Allemagne  des  moyens  de  morceler 
l’Helvétie. 

Il  étoit  facile  de  prévoir  que  ce  pays  alîoit  devenir 
le  théâtre  de  la  guerre  ; il  falloir  donc  le  garantir  de 
l’invasion  de  nos  ennemis  : et  c’est  avec  le  vœu  de  la 
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majontë  des  cantons  que  la  France  a marché  contre 
quelques-uns  d’entr'eiix  j mais  aucun  n'a  été  réellement 
privé  de  sa  liberté  , ni  menacé  même  de  la  perdre  au 
profit  de  la  République  française. 

Au  surplus  ce  sont  ces  griefs , ces  plaintes  dont  les 
dénonciateurs  font  eux-mêmes  Taveu  , que  le  Direc- 
toire a pu  considérer  comme  des  hostilités  imminentes. 

Il  y a plus , y eût-il  en  effet  occupation  des  terri- 
toires ottoman  et  helvétique  , le  Directoire  seroit 
cependant  inattaquable  , puisqu’il  s’est  mis  en  mesure 
en  exécutant  l’article  3a8  de  la  constitution.  C’étoit 
au  Corps  législatif  à condamner  ces  entreprises,  quand 
il  en  a eu  connoissance  la  première  fois  , et  il  les  a 
approuvées  à l’unanimité.  Par  cette  déférence  ^ ou  par 
cette  marque  de  servitude  , si  l’on  veut , il  a mis  le 
Directoire  à l’abri  de  toute  recherche  à cet  égard. 

Je  me  résume  donc  sur  ce  premier  chef,  et  je  dis  : 
Le  code  du  droit  public  des  nations  n'existe  pas , n’exis-  ^ 
tera  peut-être  jamais  ; il  ny  a pas  eu  envahissement  de 
t empire  ottoman  ^ puisque  F Egypte  est  un  pays  qui  rd  est  point 
partie  intégrante-  de  cet  empire  , puis qu  elle  étoit  parvenue  à 
se  rendre  indépendante  ; puisque  cette  expédition  devoit  assurer 
plus  dé  avantages  à la  Turquie  qu'a  la  France.  L’entrée  de 
quelques-unes  de  nos  brigades  en  Helvétie  ne  devoit  être 
que  momentanée  et  dans  le  seul  dessein  de  seconder  les 
mouvemens  d’un  peuple  qui  nous  appeloit  et  qui 
vouloit  rentrer  dans  ses  droits  politiques.  A la  suite 
des  événemens  qui  ont  eu  lieu  , la  République  fran- 
çaise n’auroit  pas  abandonné  cette  position  militaire 
sans  s’exposer  à voir  son  propre  territoire  devenir 
bientôt  le  théâtre  de  la  guerre. 

Il  n’y  a donc  pas  lieu  à accusation  sur  le  premier 
thef. 

Us  ont  méconnu  la  souveraineté  des  peuples. 
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Des  magistrats  français  qui  ne  tiennent  l’antoriti 
dont  ils  sont  revêtus  que  comme  une  délégation  du 
souverain  , de  tels  magistrats  n'ont  pu  méconnokre 
cette  même  souveiaineté  chez  nos  alliés  sans  se  rendre 
;oupables. 

Ils  le  sont  en  effet  , dit-on , pour  avoir  modifié  par 
leur  seule  volonté  la  constitution  des  peuples  cisalpin 
et  batave  ; mais  toute  constitution , pour  être  res- 
pectable , pour  être  considérée  comme  l’ouvrage  du 
souverain , doit  être  acceptée  librement  et  à l'abri  de 
toute  influence  militaire. 

La  République  cisalpine  avoit-elle  joui  de  cette  li- 
berté lorsqu’elle  se  déclara  indépendante  ? son  ter- 
ritoire étoit  occupé  par  les  armées  françaises  qui  ve- 
noient  de  la,  conquérir  sur  elle  - même  et  sur  ses 
ennemis.  Personne  cependant  alors  n’a  réclamé  con- 
tre une  violation  aussi  manifeste  de  la  souverai- 
neté des  peuples  j et  l’on  voudroit  la  venger  aujour- 
d’hui , parce  que  cette  première  constitution  a été 
modifiée  de  la  même  manière  qu’elle  a été  établie. 
Tout  a été  V ouvrage  des  circonstances  ; on  a voulu  se 
recruter  dans  la  Lombardie  de  tout  ce  qu’il  y avoit 
de  républicains  , et  on  a hâté  la  rédaction  de  cette 
constitution  que  ses  auteurs  mêmes  ne  considéroient 
que  comme  provisoire. 

Lorsqu’on  a ensuite  reconnu  que  le  nombre  de  ses' 
fonctionnafres  rendoit  le  gouvernement  onéreux  , on 
a proposé  des  modifications  qui  fussent  capables  d’en 
prolonger  l’existence  au  moins  pendant  notre  séjour 
dans  ces  contrées. 

Les  mêmes  calculs  ne  justifient  pas  complètement 
lès  modifications  apportées  à la  constitution  batave  *> 
“mais  la  politique  les  a encore  dû  dicter  : la  politique 
n’est  encore  ici  par  le  fait  que  la  scienc?  ou  l’arc 
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de  tirer  parti  à son  profit' des  circonstances  les  plus 
difficües. 

Il  klloit  , dans  cette  République  , ménager  les 
hommes  et  les  choses  ^ il  falloït  maintenir  La  Képubliqnc ^ 
sans  lui  laisser  prendre  cette  physionomie  démagogique  qulf 
effraie  si  fort  dans  ce  pays  le  riche  commercant  : et  pre- 
nez garde  que  là  la  patrie  de  Thomme  riche  est  dans 
son  comptoir , et  qu’il  s’éloignera  avec  sa  fortune  , 
si  vous  l’elfrayez.  Il  a fallu  , je  n’en  doute  pas  , l’ac- 
^ coutLimer  par  degré  à la  liberté  qu’on  lui  donnoit,  et 
il  est  facile  de  concevoir  qu’on  ne  pouvoir  à la  fois 
satisfaire  les  deux  partis. 

Quant  à la  conduite  du  Directoire  avec  le  peuple 
romain  , je  répondrai  en  montrant  les  brillantes  dé- 
pouilles qu’oiïl'enr  nos  muséum  ; je  répondrai  par  ce 
droit  de  guerre  , dont  les  dispositions , faites  loin  des 
yeux  du  gouvernement,  ne  peuvent  lui  être  imputées 
toutes  sans  injustice. 

Je  gémirai  avec  vous  du  malheur  des  temps  , de 
l’injustice  de  nos  ennemis,  qtii  nous  forcent  à partager 
leurs  crimes  contre  la  souveraineté  des  peuples  j mais 
je  dirai  que  cette  violation  , fût-elle  manifeste  , volon-- 
taire  , inexcusable,  n’est  point  encore  assez  bien  dé- 
finie dans  les  rapports  politiques  des  nations  entr’elles  > 
pour  faire  le  texte  d’une  accusation. 

Nous  ne  pouvons  créer  un  criw.e  et  en  poursuivre  la  pu- 
nition en  meme  temps  ; nous  ne  pouvons  ajouter  aux  dis- 
positions de  l’art.  114  delà  constitution  qui  ne  spé- 
cifie point  de  semblables  délits. 

Us  ont  violé  notre  constitution. 


Cette  accusation  , comme  les  précédentes  ^ n’énonce 
point  un  délit  prévu  par  l’art  n^. 

L’article  144  permet  au  Directoire  que  des  pro- 


claitiations  conformes  aux  lois  et  pour  leur  exécu- 
tien  , êiiiia  l’article  102.  suppose  qu’il  a le  droit  de 
prendre  des  :.n'êtés.  Ce  droit  n’est  réellement  défini 
que  par  la  aivision  des  pouvoirs,  qui  ne  veut  pas  que 
le  î3irectoire  puisse  agir  autrement  cjue  d’après  les  lois, 
qui  ne  lui  permet  pas  de  les  modifier,  de  les  changer; 
mais  ces  actes  du  Directoire  peuvent  trahir  quelquefois 
sa  volonté  : il  peut  se  tromper  , et  avant  de  l’accuser 
pour  quelqu’un  de  ces  actes  , il  faudrait  qu'il  se  fut 
obstiné  à les  maintenir  ou  du  moins  qu  ils  fussent  en  oppa- 
sition  directe  avec  les  lois. 

Alors  même  il  importe  à la  liberté  dont  tout  fonc- 
tionnaire a besoin  pour  servir  fructueusement  sa  pa- 
trie, que  l’acte  seul  soit  accusable,  et  que  le  fonction- 
naire ne  puisse  être  jugé  que  sur  l’intention;  or  pour 
juger  l’intention,  il  faudroit  nous  soumettre  des  faits  , 
les  exposer  avec  précision  , et  c’est  ce  qu’on  ne  fait  pas. 

Quant  au  second  paragraphe  du  troisième  chef,  il 
n’est  pas  d’une  grande  force.  Et  supposant  en  effet 
que  le  Directoire  néglige  d’obéir  aux  dispositions 
constitutionnelles , en  refusant  des  comptes  et  des  ren- 
seignemens,  il  ne  peut  pas  dans  le  fait  en,  priver  le 
Corps  législatif,  qui  a le  droit  de  les  demander  et  de 
les  obtenir  de  chaque  administration , de  forcer  même 
les  ministres  à les  lui  envoyer  directement,  puisqu’aiix 
termes  de  l’article  102  , c’est  le  Corps  législatif  qui  fixe 
les  attributions  de  chaque  ministre. 

Je  n’ai  pas  besoin  d’insister  sur  ce  chef  d’accusa- 
tion ; et  je  crois , représentans  du  peuple  , que  vous 
êtes  convaincus,  comme  moi,  que  ce  ne  peut  être  ici 
un  délit  punissable  , et  dont  on  puisse  faire  le  texte 
d’une  accusation  contre  quelques-uns  des  premiers 
fonctionnaires  de  la  R.épublique , qui  se  troiiveroient 
ainsi  privés  de  toute  liberté , puisque  leurs  erreurs  se- 
jpoient  considérées  comme  des  crimes. 
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Les  mêmes  considérations  doivent  écarter  les  qua- 
trième et  cinquième  chefs  d’accusation. 

Ils  ont  compromis  y dit-on^  la  sûreté  exiérleurc  et  inté- 
rieure de  la  Képubliquc» 

Mais  le  malheur  d’une  expédition  utile  , de  fausses 
mesure:^  ou  aes  dispositions  insuffisantes , des  procla- 
matioiio  dictées  par  la  passion  ou  l’esprit  de  parti , des 
destitutions  basées  sur  des  personnalités  i toutes  ces 
fautes  extraordinairement  dangereuses  en  administra- 
tion ne  sont  point  la  preuve  que  ceux  qui  auroient 
pu  s à les  permettre  ont  voulu  trahir  la  République  , 
renverser  la  constitution,  ou  attenter  à la  sûrete  in- 
térieure. 

Au  surplus,  qu’avez-vous  prétendu  punir  au  3o  prai- 
rial, si  ce  n’est  ceux  que  l’on  veut  vous  engager  à pour- 
suivre encore  f on  veut  s’emparer  du  mouvement  géné- 
reux quia  dicté  Aj  journées  de  prairial  y pour  assouvir  des 
haines  et  des  passions.  Ainsi  le  Corps  législatif,  acces- 
sible à de  petites  vengeances,  en  piiniroit  les  effets  en 
s’v  livrant  lui-même  ! 

Le  sixième  chef  est  ainsi  conçu  ; ils  ont  méconnu 
la  souveraineté  du  peuple  français. 

On  fonde  ce  chef  d’accusation  sur  la  dénonciation 
de  plusieurs  manœuvres  employées  pour  anéantir  la 
liberté  des  suffrages  du  peuple.  Si  l’on  vouloir  réduire 
cette  accusation  à sa  véritable  valeur , on  diroit;  Les 
français  sont  malheureusement  dcVisés  ^ et  le  gouvernement 
n’a  pu  encore  parvenir  à établir  la  liberté  dans  les  élec- 
tions: sans  fournir  à un  parti  des  armes  contre  l’autre, 
occupons-nous  à éteindre  les  fermens  de  cette  funeste 
division  \ que  nos  lois  ne  leur  fournissent  plus  d’ali- 
ment, et  tachons  sur  - tout  que  cette  délibération  né 
5oit  pas  considérée  comme  l’ouvrage  d’un  partL 
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Si  ces  manoeuvres  ont  été  employées  , comme  je. 
le  crois , elles  supposent  des  agens  et  des  agens  qui  ne 
sont  point  invioiàbles  faisons  les  punir;  et  cet  exem- 
ple, plus  près  du  délit,  plus  rapproché  des  citoyens  , 
dont  on  venge  les  droits  outragés  , est  plus  capable 
d*empêcher  le  retour  de  pareilles  manœuvres  que  le 
scandale  d'une  accusation  pareille  à celle  que  Ton  nous 
propose  d'admettre  contre  les  ex-membre^  du  Directoire, 

Septième  chef. 

Us  ont  attenté  à la  liberté  y à la  sûreté  individuelle  des^ 

citoyens, 

Représentans  du  peuple,  je  nesaurois  voir  dans  cette- 
accusation  que  le  dessein  de  vous  accuser  vous-mêmes  , 
que  celui  d’accuser  une  des  dispositions  de  la  loi  du 
19  fructidor.  Vous  avez  revêtu  le  Directoire  d'un  pou- 
voir extraordinaire  , et  il  en  est  résulté  le  despotisme  , 
c'est-à-dire  l’abus  d'une  autorité  qui  n’est  pas  circons- 
crite par  les  lois. 

La  garantie  de  la  sûreté  individuelle  n'est  que  dans 
les  bornes  données  à l'autorité  légale.  Toute  autorité 
les  reçoit  de  la  constitution  de  l’Etat  j et  toute  exten- 
sion donnée  à l’autorité  contre  telle  ou  telle  classe  de 
citoyens  est  une  infraction  à la  sûreté  individuelle  de 
chaque  citoyen.  Les  membres  du  Directoire  ne  voient 
que  par  les  yeux  des  subalternes , et  tout  ce  que  la  loi 
définit  mal  devient  une  source  intarissable  d’injustices 
dont  toute  la  bonne  volonté  d'un  directeur  ne  peut 
l’empêcher  d’être  l'instrument. 

" Ce  chef  d’accusation  n'accuse  donc  réellement  que 
l’article  XXIV  de  la  loi  du  19  fructidor  , que  je  signale 
ici  comme  un  attentat  au  droit  des  citoyens  et  une 
so;aree  d’injustices  individuelles. 
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Huitième  chef. 

I/s  ont  essayé  de  dissoudre  la  représentation  nationale^ 

Où  est  la  preuve  de  ce  délit  \ est-ce  le  i8  fructidor 
dont  on  prétend  accuser  le  Directoire  ? 

Contre  ces  assertions  vagues,  j’ai  une  preuve  irrécu- 
sable à oppo'ser  : c’est  la  raanière  dont  se  sont  eifec- 
- tuées  les  journées  des  28  , 29  et  3o  prairial.  Où  éroient 
les  préparatifs  hostiles  du  Directoire  ? s’il  en  avait  la 
volonté,  aucun  acte  ostensible  ne  ba  décélé  : leur  dé- 
lit étoit  dans  rétat  d’abjection  où  restoit  le  Corps  légis- 
latif, et  vous  l’avez  fait  heureusement  cesser.  ^ 

Neuvième  et  dernier  chef. 

Ils  ont  dissipé  les  fonds  publics  et  laissé  exercer  des  vols 
et  des  dilapidations. 

Mais  oe  ne  sont  donc  pas  les  dilapidateurs  que  l’on 
veut  punir  5 Ah  ! si  l’on  vouloir  sauver  les  coupables  , 
tiendroit-on  un  antre  langage  ? Ce  n’est  pas  en  effet 
de  dilapidations  dont  on  accuse  les  ex  - directeurs , 
mais  de  les  avoir  souffertes.  Cependant , aux  termes  de 
r article  ii5,  ils  ne  sont  coupables  qué  pour  fait  de 
dilapidations, et  non  pour  les  avoir  laissé  exercer. 

La  véritable  question  n’est  ^donc  pas  de  savoir  s’il 
y a eu  des  dilapidations:  ce  fait  ne  paroît  malheureuse- 
ment que  trop  constant,  et  ne  restera  pas,  je  l’espère, 
impuni.  Ce  n’est  pas  en  commençant  par  accuser  les 
ex-directeurs  de  les  avoir  souffertes  que  vous  atteindrez 
les  vrais  dilapidateurs  J mais  c’est  en  accusant  successive- 
ment ces  dilapidateurs  que  vous  arrivereznécessairement 
aux  ex-directeurs.  Le  cri  public  ne  peut  être  accusé  de 
calomnie,  et  il  va  plus  loin  que  les  dénonciateurs.  Je 
ne  sais  jusqu’à  quel  point  ce  reproche  est  fondé  j 
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mais  il  ne  vous  appartient  point  de  déplacer  la  question," 
de  changer  Tordre  naturel  de  l’instruction  que  je 
provoque  avec  la  France  entière  contre  les  dilapida- 
teurs. 

Cherchons  les  coupables , donnons  à la  justice  les 
moyens  de  les  découvrir  et  de  les  atteindre , quelques 
fonctions  publiques  qu’ils  aient  occupées  : alors  nous  au- 
rons rempli  notre  devoir. 

C’est  aux  véritables  dilapidateurs  à entraîner  les  ex- 
directeurs  devant  les  tribunaux,  s’ils  sont  leurs  com- 
plices : mais  ne  créons  pointun  crime  aux  ex-directeurs, 
pour  écarter  la  main  de  la  justice  de  la  tête  des  vrais 
coupables  dont  la  France  demande  à grands  cris  la 
juste  punition  ; enfin  laissons  un  moment  reposer  le 
juste  sentiment  de  vengeance  qui  nous  anime  contre 
les  fripons , pour  les  atteindre  bientôt  plus  sûrement. 

Je  crois  vous  avoir  démontré  que  les  chefs  d’accusa- 
tion portés  contre  les  ex-directeurs  ne  sont  point  de  nature 
à être  saisis  par  une  instruction  légale  ; qu’ils  ne  sont 
point  spécifiés  de  manière  à porter  dans  vos  cœurs  la 
conviction  nécessaire  pour  porter  k décret  d'accusation 
contre  les  prévenus. 

Je  vais  à présent  chercher  les  coupables , en  supposant 
cpie  vous  admettiez  les  chefs  d’accusation  ; et  c’est  ainsi 
que  j’examinerai  la  dénonciation  par  rapport  aux  ex- 
directeurs. 

Toute  dénonciation  en  masse  ou  collective  est,  par 
ce  seul  fait  , suspecte  d’injustice.  Lorsque  cette  dénon- 
ciation frappe  sur  trois  fonctionnaires,  sur  la  majorité 
des  membres  d’une  magistrature , on  doit  être  tenté , 
par  ce  seul  motif,  de  la  considérer  comme  dictée  par 
la  passion  ; car  on  ne  nous  persuadera  pas  aisément 
que  des  magistrats  réunis  ont  pris  la  résolution  de  trahir 
la  patrie  , de  dilapider  la  fortune  publique  à leur  profit 
ou  à celui  de  leurs  créatures.  Ce  n’est  point  par  une 


deliberation  dans  une  forme  légale  qu*ils  convieiidrC^nt 
des  moyens  à employer  pour  renverser  la  constitution 
en  vertu  de  laquelle  ils  sont  en  possession  d’un  dey 
premiers  pouvoirs  ] ce  n’est  point  non  plus  par  une 
délibération  dont  chaque  avis  est  motivé  et  rédigé  sur 
Fun  des  registres  prescrits  par  l’article  i43,  que  ces  ma- 
gistrats choisiront  les  moyens  d’attenter  à la  sûreté  in- 
térieure de  la  République. 

Cependant,  accusables  pour  ces  seuls  délits , tout  di- 
recteur ne  peut  être  dénoncé  que  pour  des  actes  dont 
il  s’est  collectivement  rendu  coupable  , on  comme 
prévenu  de  manœuvres  à l’insçu  des  autres  membres 
du  Directoire, 

Au  milieu  de  cette  conflagration  subite  qui  semble  ^ 
depuis  les  derniers  jours  de  prairial,  épuiser  sur  les  ex- 
directeurs  toutes  les  épithètes  injurieiires,  et  les  dévouer 
aux  dieux  infernaux,  il  reste  à ces  magistrats  une  con- 
solation que  rien  n’a  pu  leur  enlever;  c’est  celle  de 
savoir  qu’ils  ne  sont  attaqués  pour  aucun  acte  parti- 
culier , et  que  toute  la  hiiine  qu’on  leur  a vouée  n’a 
pu  leur  reprocher  aucune  bassesse  , aucune  perfidie  dont 
le  succès  pût  tourner  à leur  profit  particulier  : et  quand 
on  est  accusé  au  milieu  d’une  corruption  aussi  géné- 
rale que  celle  dont  nous  avons  à gémir  comme  ma- 
gistrats, c’est  déjà  un  bel  éloge  que  celui  de  pouvoir 
dire  que  si  ce  magistrat  s’est  trompé , il  n’a  été  entraîné 
à cette  erreur  par  aucune  considération  personnelle  ^ 
ni  par  aucun  but  illicite. 

Parcourez , représentans  du  peuple , non-seulement 
les  trois  dénonciations  qui  ont  été  admises  , mais  en- 
core cette  collection  bizarre  d’adresses  oû  les  injures 
tiennent  lieu  de  preuves , et  vous  n’y  trouverez  pas 
une  seule  accusation  individuelle.  N’est-ce  pas  le  cas 
de  dire  avec  l’empereur  Constance  ; Nous  ne  saurions 
soupçonner  celui  à qui  il  manque  un  calomniateur  y lorsqu  U 
ne  Iu'l  manquoït  pas  un  ennemi  f 


Quelle  a été  en  effet  la  conduite  des  prévenus  pen-^ 
dant  la  révolution  ? celle  des  meilleurs  citoyens , cell® 
de  républicains  irréprochables.  La  Révellière^  Treilkardy 
MerlifL  et  B.ewbell  furent  au  nombre  des  fondateurs  de 
la  République^  ils  furent  membres  de  FAssemblée  cons- 
tituante , et  ils  y siégèrent  dans  cette  honorable  partie 
qui  fut  peuplée  de  tant  de  martyrs  de  cette  même  révo- 
lution à laquelle  ils  se  dévouoient. 

Ils  portèrent  les  premiers  coups  à cet  échafaudage 
monstrueux  et  féodal  que  Ton  appeloit  monarchœ  *, 
ils  applanirent  la  route  des  républicains  j et  marchant 
à leur  tête  dans  la  Convention  , ds  votèrent  avec  cou- 
rage la  mort  d’un  tyran. 

Ah  î sans  doute  à cette  époque  ils  étoient  loin  de 
s’attendre  qu’ils  auroient  eux-mêmes  besoin  de  défen- 
seurs contre  l’absurde  accusation  d’avoir  trahi  la  cause 
de  la  liberté,  au  moment  ôû  ils  lui  devroient  la  plus 
touchante  des  récompenses. 

Faut  - il  , représencans  du  peuple  , vous  rappeler  ici 
que  la  liévdlierc  fut  le  premier  qui  osa  parler  au  roi 
de  la  majesté  de  la  représentation  nationale  , et  exi- 
ger qu'il  mît,  dans  ses  communications  avec  elle , Ai 
égards  qui  sont  dus  à la  majesté  nationale  dans  la  personne 
des  représentans  que  la  nation  a directement  chargés'  d'expri- 
mer sa  volonté  f . , ; 

J’emploie  ici  ses  propres  expressions  dans  la  séance 
du  3 O septembre  1791. 

Appelé  , en  quittant  les  fonctions  de  représentant, 
à celles  de  haut  - juré  , il  vint  à Paris  pour  y juger 
des  ministres  prévaricateurs , chargés  d’une  haine  qui 
ne  permit  pas  d’attendre  leur  jugement. 

Rentré  dans  ses  modestes  foyers , il  ne  les  quitta 
que  pour  venir  siéger  dans  cette  assemblée  brûlante 
de  patriotisme , à laquelle  ncu&  devons  la  République 
et  le  jugement  du  roi. 

Il  vota  la  mort  du  tyran. 


- "Depuis  , lorsque  des  traîtres  secondes  de  quelques 
hommes  égares  osèrent  attenter  à la  représentation 
nationale , il  osa  protester  contre  la  violation  du  ca- 
ractère auguste  dont  il  étoit  revêtu  pour  la  seconde 
fois  ; il  hvt  un  des  premiers  à signer  cet  acte  qui  fut  1© 
signal  du  massacre  de  tant  de  républicains. 

Enveloppé  dans  la  proscription  commune  sous  la  dé- 
ncminaticn  perfide  de  fédéraliste  ^ il  trouva  dans  le 
sein  de  Famitié  le  courage  nécessaire  pour  le  sauver 
des  fureurs  du  plus  féroce  des  proconsuls  ( Lebon  ) , 
et  les  secours  de  Fhumanité  pour  l’arracher  au  danger 
d\ine  mauvaise  constitution , atténuée  encore  par  les 
inquiétudes  que  lui  faisoient  éprouver  les  malheurs  dont 
la  patrie  étoit  la  proie. 

Êendu,  par  la  journée  du  9 thermidor  , à sa  famille , 
cruellement  décimée  pendant  son  absence , il  avoit 
€té  remplacé  à la  Convention  j mais  cette  assemblée , 
par  un  hommage  éclatant  rendu  à ses  vertus  civiques , 
rappela  dans  son  sein  malgré  l’obstacle  qui  sembloit 
Feu  écarter. 

II  fut  bientôt  un  des  coopérateurs  de  cette  consti- 
tution qu’il  défendit  à son  berceau  contre  la  proposi- 
tion dangereuse  d'en  ajourner  la  mise  en  activité. 

Membre  du  comité  de  salut  public , en  vendémiaire , 
il  veilla  avec  courage  à la  défense  du  Corps  législatif 
qu’une  rage  aveugle  vouloir  détruire  dans  le  sanctuaire 
des  lois.  Constant  dans  sa  marche  avec  les  républicains, 
ôn  le  vit , en  fructidor , aider  le  mouvement  insurrec- 
tionnel contre^e  parti  audacieux  qui  demandoit  des 
cloches  pour  sonner  la  Saint  - Barthélemi  de  tous  les 
républicains. 

Je  dirai  plus  , le  3o  prairial  ^ au  moment  où  le  Corps 
législatif  brisoit  ses  chaînes , celui  d’entre  nous  qui  pro- 
voquoit  le  plus  fortement  sa  démission  étoit  encore 
forcé  de  rendre  justice  à ses  ve'rtiis  : ce  témoignage 
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^latant  est  encore  présent  à ma  mémoire  ; c’étok 
alors  un  hommage  que  la  vertu  de  notre  collègue  ne 
pouvoir  s’empêcher  de  rendre  à cet  ex-directeur. 

Merlin  , Treilhard  et  R.eubelL  ont  partagé  l’honorable 
carrière  qu’il  a parcourue  comme  représentant  du  peu- 
ple dans  les  deux  assemblées  les  plus  décisives  pour  la 
cause  de  la  liberté. 

Aucun  d'eux  n’a  dévié  un  seul  instant  5 aucun  d’eux 
ne  s’est  enrichi  des  dépouilles  du  peuple  j aucun  d’eux , 
je  le  dirai  encore  , ne  s’est  renâu  odieux  pendant  ce 
régime  arbitraire. 

Je  sais  qu’on  a reproché  à Merlin  quelques -Un es  de 
ces  lois  de  circonstance  que  l’esprit  de  parti  arrache 
au  législateur  pour  en  faire  l’instrument  de  ses  passions  j 
.mais  plaignons -le  de  n’avoir  connu  d’autre  moyen 
pour  arrêter  la  tourmente  du  vaisseau  de  l’Etat , c]ue 
celui  de  courir  de  la  poupe  à la  proue  pour  y revenir 
encore.  Quel  homme  peut  se  promettre , au  milieu  de 
tempêtes  révolutionnaires , de  ne  jamais  outrepasser  ie^ 
but? 

On  s’est  encore  attaché  à parler  avec  complaisance  de 
la  fortune  de  notre  collègue  Reubell  \ mais  où  aonc  est-elle 
située  que  personne  ne  l’a  dénoncée  précisément  ?Les.dé- 
nonciateurs  accumulent  les  injures  j mais  aucun  n’est 
parvenu  à articuler  des  faits  aussi  simples  ; personne 
ne  désigne  ces  acquisitions  immenses  qui  devroient  dé- 
celer les  dilapidations  dont  on  l’accuse  ; on  n’a  pas 
même  osé  faire  de  ce  délit  le  texte  d’une  accusatioa 
assez  précise  pour  être  admise  j on  diroit  que  les  dé- 
nonciateurs redoutent  la  prise  à partie  toutes  les  fois 
qu’il  faut  articuler  des  faits  personnels  aux  ex-directeurs. 

L’occupation  de  l’Egypte  est  comptée  au  nombre 
de  leurs  délits , et  vous  savez  à présent  que  i’ex-mi- 
nistre  Talleyrand  a ofFert  les  preuves  que  cette  expé- 
dition avoit  été  projetée  avant  son  entrée  au  minls- 
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tère  ; ainsi  c’est  le  Directoire  , qui  présidoit  à nos 
triomphes  en  Italie  et  sur  le  Rhin  , qu’il  faut  mettre 
en  accusation  pour  le  premier  chet  ; c’est  ce  meme 
Directoire  qui  a fait  rétléchir  sur  la  République  un  si 
brillant  éclat  qu’il  Iwic  couvrir  de  la  honte  a'une  ac- 

cusation.  t a r t»  ; 

C'est  ce  Directoire  évidemment  compose  de  La  ixeva- 

Hère,  Merhn,  Reubell,  ThreJhard  et  Æurwr  qu’il  faut  ac- 
ciiser  d’avoir  violé  le  droit  des  nations  en  Helvetie , 
d’avoir  méconnu  la  souveraineté  du  peuple,  en  anea.ii- 
tissant , par  les  manœuvres  de  leurs  ag^ns , la  libeite  des 
suffrages. 

Pour  ne  pas  comprendre  Barras  dans  1 acte  d accusa- 
tion , il  faut  écarter  presque  tous  les  chefs  de  la  dénon- 
ciation, ou  croire  que  la  Plaute-Cour  nationale  violera 
tous  les  principes  de  justice , en  séparant  des  prévenus 
aussi  évidemment  complices  du  délit  dont  on  les  accuse. 
Mais  il  me  semble  déjà  voir  les  ennemis  du  régime  ré- 
publicain sourire  avec  complaisance  à la  detense  que 
j’emploie  ici , puisque  son  plus  sûr  effet  seroit  de  livrer 
‘une  victime  de  plus  à leur  vengeance. 

Non,  mes  collègues,  vous  ne  donnerez  point  aux 
royalistes  cette  funeste  consolation  , vous  ne  prépa- 
rerez point  à ces  ennemis  irréconciliables  de  la  Répu- 
blique le  triomphe  de  voir  traîner  à votre  barre  ceux 
qui  Rirent  dans  cette  enceinte  les  plus  constans  de 
Penseurs  de  la  patrie-,  vous  ne  donnerez  point,  a ces 
ennemis  de  mon  pays,  la  jouissance  oe  voir , dans 
l’attitude  de  coupables , des  hommes  qui  dejouerent 
tant  de  fois  leurs  criminelles  espérances. 

La  patrie  encore  en  danger  demande  tout  le  secours 
de  votre  courage,  toute  l’étendue  de  votre  dévoue- 
ment ; et  vous  iriez,  revenant  sans  cesse  sur  le  passe, 
laisser  vos  ennemis  à la  tête  de  votre  camp , et  ouvrir 
leur  tranchée  jusqu’au  milieu  de  l’enceinte  sur  laquelle 
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Totre  armëe  doit  se  développer  tonte  entière  et  livrer 
encore  les  plus  terribles  combats. 

Quel  sera  le  découragement  des  fonctionnaires  lors- 
qu'ils pourront  dire  avec  amertume  : Neuf  ans  de  com- 
bats pour  la  cause  de  la  liberté  ne  peuvent  nous  mettre 
à l’abri  d’une  dénonciation  j elle  sera  accueillie  même 
par  les  amis  les  plus  sincères  de  notre  cause  , et  nous 
aurons  un  jour  a rendre  compte  de  nos  erreurs  comme 
|i  elles  étoient  des  crimes  ! 

La  patrie  elle  - même  repousse  les  efforts  que  vous 
tentez  pour  ses  intérêts , représentans  du  peuple  ; elle  vous 
avertit,  par  ma  voix,  de  vous  garantir  du  mouvement 
genereux  qui  vous  anime  pour  elle. 

Le  zèle  lui-même  est  forcé  de  connoître  des  bornes  : 
heureux  en  ce  moment  de  n’avoir  à fermer  les  yeirc 
que  sur  des  erreurs  ; qui  de  nous  peut  en  être  exempt  " 

Je  crois  vous  avoir  prouvé  qu’il  n’est  aucun  dts  dé- 
lits compris  dans  V article  ii5  de  la  constitution  qui 
soit  réellement  établi  par  la  dénonciation  , et  dont 
vous  avez  intérêt  à tirer  vengeance. 

Si  vous  écoutez  la  voix  sévère  de  cette  justice  qu’on 
vous  propose  d exercer , vous  aurez  ménagé  aux  ex- 
directeurs un  triomphe  dans  la  haute-cour  nationale 
et  vous  aurez  peut-être  , par  cet  acte  dangereux , jeté 
le  découragement  dans  l’ame  des  républicains  et 
rempli  d une  nouvelle  audace  ces  royalistes  furieux 
qui  soupirent  après  le  plaisir  de  voir  les  ex-directeurs 
en  presence  dun  tribunal  , par  anticipation  à celui 
qu  Ils  se  proposent  de  nous  y faire  figurer  successi- 
vement.  ' 

Je  vote  pour  que  l’accusation  ne  soit  pas  admise. 


BAUDOUIN,  imprimeur  du  Corps  tiarstATiP 
fhce  da  Carrousel.  N°.  662. 


